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Loi sur les hpitaux privs

L.R.O. 1990, CHAPITRE P.24

Priode de codification: du 25 septembre 2023  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2023, chap. 4, annexe 1, art. 77.

Dfinitions


[bookmark: art1]1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



auteur de la demande S'entend, selon le cas, de l'auteur ou des auteurs de la demande. (applicant)

Commission La Commission d'appel et de rvision des services de sant cre par la Loi de 1998 sur les commissions d'appel et de rvision du ministre de la Sant et des Soins de longue dure. (Board)

directeur gnral Personne qui,  l'poque considre, a la direction et la responsabilit directe et vritable d'un hpital priv. (superintendent)

hpital priv Maison dans laquelle quatre malades ou plus sont ou peuvent tre admis pour y suivre un traitement,  l'exclusion des tablissements suivants:

a) un centre de services de sant communautaire intgr au sens de la Loi de 2023 sur les centres de services de sant communautaires intgrs ou un hpital au sens de la Loi sur les hpitaux publics;

b) des locaux dont un fournisseur de services de sant ou une quipe Sant Ontario est propritaire ou dont il ou elle assure le fonctionnement et qui est financ en vertu de l'article 21 de la Loi de 2019 pour des soins interconnects afin de fournir, comme le prescrit cette loi, des services de soins  domicile et en milieu communautaire qui comprennent un hbergement sur place;

c) un foyer pour enfants dtenant un permis dlivr en vertu de la partie IX (Permis d'tablissement) de la Loi de 2017 sur les services  l'enfance,  la jeunesse et  la famille;

d) une pension dtenant un permis dlivr aux termes d'un rglement municipal. (private hospital)

inspecteur Agent du ministre dsign comme tel en vertu de la prsente loi. (inspector)

maison Btiment ou autre construction, durable ou provisoire, conu pour tre habit par des tres humains. Deux maisons ou plus situes sur des terrains adjacents et occupes par la mme personne sont rputes une seule maison pour l'application de la prsente loi. (house)

malade Personne admise  un hpital priv pour y suivre un traitement. (patient)

ministre Le ministre de la Sant et des Soins de longue dure. (Ministry)

ministre Le ministre de la Sant et des Soins de longue dure. (Minister)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

traitement S'entend de l'entretien, de l'observation et de la surveillance d'un malade ainsi que des soins infirmiers et mdicaux qui lui sont fournis. (treatment) L.R.O. 1990, chap. P.24, art. 1; 1996, chap. 1, annexe F, art. 16; 1998, chap. 18, annexe G, par. 69 (1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 19, annexe L, par. 11 (2) et (3); 2009, chap. 33, annexe 18, par. 17 (2); 2017, chap. 14, annexe 4, art. 30; 2020, chap. 13, annexe 3, art. 9; 2023, chap. 4, annexe 1, art. 77.

Application et excution de la loi
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2 Le ministre est charg de l'application et de l'excution de la prsente loi et des rglements. L.R.O. 1990, chap. P.24, art. 2.



Obligation d'avoir un permis pour exploiter un hpital priv
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[bookmark: art3]3 (1) Nul ne doit utiliser une maison comme hpital priv sans y tre autoris par un permis dlivr en vertu de la prsente loi avant le 29 octobre 1973 ou par le renouvellement d'un tel permis. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 3 (1).
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Infraction

(2) Si une maison est utilise comme hpital priv en contravention au paragraphe (1), l'occupant et la personne qui s'occupent de la gestion ou de l'exploitation de la maison ou de l'admission ou du traitement d'un malade dans celle-ci sont coupables d'une infraction et passibles chacun, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$ pour chacun des jours au cours desquels cette contravention se produit ou se poursuit. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 3 (2).

Utilisation du mot hpital
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[bookmark: art4]4 (1) Nul ne doit utiliser le mot hpital ou hospital pour qualifier une maison sans y tre dment autoris. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 4 (1).
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Infraction

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 4 (2).

Demandes de constitution en personne morale
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5 Il n'est pas donn suite  une demande prsente en vertu de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif ou de la Loi sur les socits par actions pour constituer en personne morale une compagnie, une association ou des particuliers ayant pour objet l'exploitation d'un hpital priv. L.R.O. 1990, chap. P.24, art. 5; 2010, chap. 15, art. 237.



Instances visant  interdire la poursuite ou la rptition d'une contravention
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[bookmark: art6]6 (1) En cas de contravention au paragraphe 3 (1) ou  l'article 22, malgr tout autre recours ou toute imposition de peine, le ministre peut, par voie de requte, demander  un juge de la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance interdisant la poursuite ou la rptition de la contravention ou l'exercice de toute activit spcifie dans l'ordonnance qui, de l'avis du tribunal, entranera probablement la poursuite ou la rptition de la contravention par l'auteur de la contravention. Le juge peut rendre l'ordonnance et, s'il le juge appropri, il peut reporter l'effet de l'ordonnance pendant au plus trente jours aprs la date o est rendue l'ordonnance afin de permettre aux malades qui sont dans la maison de trouver d'autres facilits d'hbergement et d'vacuer les lieux. L'ordonnance est excutoire au mme titre qu'une autre ordonnance ou qu'un jugement de la Cour suprieure de justice. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 6 (1); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Appel

(2) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) peut tre porte en appel devant la Cour divisionnaire. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 6 (2).

Renouvellement du permis
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[bookmark: art7]7 (1) Le permis est renouvelable annuellement conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 7 (1).
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Droits

(2) Le ministre peut fixer et exiger des droits pour le renouvellement du permis. 1997, chap. 15, par. 15 (1).
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Pouvoir de refuser le renouvellement

(3) Le ministre peut refuser de renouveler le permis d'un hpital priv si celui-ci tait exploit d'une manire qui a contrevenu  la prsente loi ou aux rglements. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 7 (3); 1996, chap. 1, annexe F, art. 17.
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Refus de renouvellement du permis

(4) Si le titulaire de permis est une personne morale, le ministre peut refuser de renouveler son permis s'il n'est pas convaincu de la moralit de tous les administrateurs et dirigeants de cette personne morale et de leur aptitude  diriger ou  grer l'exploitation de l'hpital priv ou  y participer. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 7 (4).
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Changement de catgorie lors du renouvellement du permis

(5) Lors du renouvellement du permis, le ministre fixe la catgorie d'hpital qui peut tre exploite. Il peut changer, d'une anne  l'autre, la catgorie pour laquelle le permis est accord  l'hpital. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 7 (5).
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Infraction

(6) En cas de rvocation d'un permis ou de refus de le renouveler, le permis ne doit pas tre expos d'une manire qui peut amener quiconque  croire qu'il est encore en vigueur. Quiconque expose ainsi un permis est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 50$ et d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 7 (6).

Dcs d'un cotitulaire de permis
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8 Si un permis a t dlivr conjointement  deux personnes ou plus et qu'une de ces personnes dcde avant la fin de la priode de validit du permis, ce dernier reste en vigueur et a le mme effet que s'il avait t dlivr aux titulaires survivants. L.R.O. 1990, chap. P.24, art. 8.



Cession du permis
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9 Le permis dlivr en vertu de la prsente loi n'est cessible que si le cessionnaire propos obtient le consentement crit pralable du ministre  la cession. Toutefois, le ministre ne doit pas consentir  la cession tant qu'il n'est pas convaincu, au moyen des preuves qu'il peut exiger, de la moralit du cessionnaire et de son aptitude  grer et  exploiter l'hpital priv. L.R.O. 1990, chap. P.24, art. 9.



Transfert d'actions d'une personne morale
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[bookmark: art10]10 (1) Si le titulaire de permis d'exploitation d'un hpital priv est une personne morale avec capital-actions, aucune action de cette personne morale n'est transfrable sans l'approbation pralable du ministre. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 10 (1).
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Appel

(2) Si la demande d'approbation ministrielle du transfert d'actions aux termes du paragraphe (1) est rejete, l'auteur de la demande peut interjeter appel de la dcision devant la Cour divisionnaire dans les trente jours qui suivent la date o il reoit l'avis de refus. Le tribunal peut, aprs audition de l'appel, rendre l'ordonnance qu'il juge quitable quant au transfert des actions ou  la confirmation de la dcision du ministre et aux dpens. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 10 (2).
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Procdure

(3) L'appel est introduit par la signification d'un avis au ministre et il est appuy par une copie de la demande, une copie des instances, le cas chant, devant le ministre, une copie de la dcision du ministre et tout autre document que le tribunal considre pertinent. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 10 (3).

Dcs du titulaire de permis
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[bookmark: art11]11 (1) En cas de dcs du titulaire de permis ou du seul titulaire de permis survivant:



a) la personne  laquelle l'hpital priv choit peut demander que le permis lui soit cd, mais le ministre ne doit pas consentir  la cession tant qu'il n'est pas convaincu, au moyen des preuves qu'il peut exiger, de la moralit du cessionnaire et de son aptitude  grer et  exploiter l'hpital priv;

b) le reprsentant successoral du titulaire de permis dcd peut demander au ministre de lui dlivrer un permis temporaire pour permettre  l'hpital priv de continuer d'tre exploit sous la direction du reprsentant successoral pendant une priode suffisamment longue, de l'avis du ministre, pour permettre au reprsentant successoral d'aliner l'hpital priv et de trouver d'autres facilits d'hbergement pour les malades de l'hpital. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 11 (1).
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Dlai

(2)  moins qu'une demande ne soit prsente en vertu du paragraphe (1) dans les trois mois qui suivent le dcs du titulaire de permis ou du seul titulaire de permis survivant, le permis est rvoqu. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 11 (2).

Rvocation du permis
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[bookmark: art12]12 (1) Le ministre peut rvoquer le permis  tout moment dans l'un des cas suivants:



a) le titulaire de permis est en retard de deux mois dans le paiement des droits annuels de permis;

b) le titulaire de permis ou le directeur gnral a t reconnu coupable d'une infraction  la prsente loi ou d'une infraction punissable d'emprisonnement;

c) le ministre est d'avis que:

(i) les locaux de l'hpital priv sont malpropres, insalubres ou sans protection convenable contre les incendies,

(ii) la qualit des soins fournis aux malades dans l'hpital est insuffisante,

(iii) l'hpital priv est gr ou dirig d'une manire qui est contraire  la prsente loi ou aux rglements,

(iv) l'hpital priv est gr ou dirig d'une manire qui rend la rvocation du permis ncessaire dans l'intrt public. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 12 (1).
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Avis au titulaire de permis

(2) Avant de rvoquer le permis, le ministre avise le titulaire de permis ou le directeur gnral du ou des motifs pour lesquels il se propose de le faire et lui donne la possibilit d'exposer les raisons pour lesquelles le permis ne devrait pas tre rvoqu. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 12 (2).

Refus de renouveler ou de rvoquer le permis ou de consentir  la cession
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[bookmark: art13]13 (1) Si le ministre se propose de refuser de renouveler un permis, de refuser de consentir  la cession d'un permis ou de rvoquer un permis en vertu de la prsente loi, il signifie un avis crit et motiv de son intention au titulaire de permis. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 13 (1).
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Avis de demande d'audience

(2) L'avis prvu au paragraphe (1) indique que le titulaire de permis a droit  une audience devant la Commission s'il poste ou remet un avis crit  cet effet au ministre et  la Commission dans les quinze jours qui suivent la date  laquelle l'avis prvu au paragraphe (1) lui a t signifi. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 13 (2); 1998, chap. 18, annexe G, par. 69 (2).
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Pouvoirs du ministre

(3) Si le titulaire de permis ne demande pas d'audience devant la Commission conformment au paragraphe (2), le ministre peut donner suite  ce qu'il propose dans l'avis signifi en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 13 (3); 1998, chap. 18, annexe G, par. 69 (4).
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Pouvoirs de la Commission

(4) Si le titulaire de permis demande une audience devant la Commission conformment au paragraphe (2), la Commission fixe la date et l'heure de l'audience et la tient.  la requte du ministre  l'audience, elle peut lui ordonner de donner suite  ce qu'il propose ou de s'abstenir de le faire et de prendre les mesures qui, selon elle, s'imposent, conformment  la prsente loi et aux rglements.  cette fin, la Commission peut substituer son opinion  celle du ministre. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 13 (4); 1998, chap. 18, annexe G, par. 69 (4).
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Prorogation du dlai pour demander une audience

(5) La Commission peut proroger le dlai de remise de l'avis de demande d'audience en vertu du prsent article, avant ou aprs l'expiration du dlai imparti au titulaire de permis, si elle est convaincue qu'il existe des motifs apparemment fonds de faire droit  la demande principale  l'issue de l'audience et qu'il existe galement des motifs suffisants pour demander cette prorogation. La Commission peut assortir cette prorogation des directives qu'elle juge pertinentes. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 13 (5); 1998, chap. 18, annexe G, par. 69 (4).
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Permis valide en attendant le renouvellement

(6) Si, dans le dlai prescrit, ou, si aucun dlai n'est prescrit, avant la date d'expiration du permis, le titulaire de permis en demande le renouvellement et acquitte les droits prescrits, le permis est rput valide:

a) jusqu' ce que le renouvellement soit accord;

b) jusqu'au moment o expire le dlai imparti pour demander une audience, si le titulaire de permis reoit signification d'un avis d'intention du ministre de ne pas renouveler le permis, et, en cas d'audience, jusqu'au jour o la Commission rend sa dcision. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 13 (6).

Parties







[bookmark: art14par1][bookmark: art14par1]


[bookmark: art14]14 (1) Sont parties  l'instance introduite devant la Commission en vertu de la prsente loi le ministre ou le titulaire de permis qui demande une audience et les autres personnes que la Commission peut dsigner. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 14 (1); 1998, chap. 18, annexe G, par. 69 (4).
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Avis d'audience

(2) L'avis d'audience signifi en vertu de l'article 13 offre au titulaire de permis la possibilit raisonnable soit de montrer qu'il s'est conform soit de se conformer, avant l'audience,  toutes les exigences de la loi pour conserver son permis ou en obtenir le renouvellement ou la cession. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 14 (2).
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Examen de la preuve documentaire

(3) Le titulaire de permis qui est partie  une instance en vertu du paragraphe (1) doit avoir la possibilit d'examiner, avant l'audience, toute preuve crite ou documentaire qui y sera produite ou tout rapport dont le contenu y sera prsent en preuve. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 14 (3).







[bookmark: art14par4][bookmark: art14par4]


Les membres n'ont pas dj particip  une enqute  ce sujet, etc.

(4) Les membres de la Commission qui tiennent l'audience ne doivent pas avoir dj particip  une tude ou  une enqute relative  l'objet de l'audience. Ils ne doivent pas communiquer  ce sujet, ni directement ni indirectement, avec qui que ce soit, y compris une partie ou son reprsentant, si ce n'est aprs en avoir avis toutes les parties et leur avoir fourni l'occasion de participer. Toutefois, la Commission peut demander des conseils juridiques d'un conseiller indpendant et, dans ce cas, la teneur de ces conseils est communique aux parties pour leur permettre de prsenter des observations au sujet du droit applicable. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 14 (4); 1998, chap. 18, annexe G, par. 69 (4).
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Tmoignages enregistrs

(5) Les tmoignages entendus par la Commission lors de l'audience sont enregistrs et, si la demande en est faite, des copies ou une transcription en sont fournies aux mmes conditions que celles qui sont imposes en Cour suprieure de justice. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 14 (5); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Conclusions de fait

(6) Lors d'une audience, la Commission fonde ses conclusions de fait uniquement sur la preuve admissible ou sur ce dont elle peut prendre connaissance en vertu des articles 15 et 16 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 14 (6).

[bookmark: art14par7] 
(7) Abrog: 1998, chap. 18, annexe G, par. 69 (3).




EN

art. 14 - ()

art. 14(7) - ()
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Remise de la preuve documentaire

(8) La Commission rend les documents et les objets prsents en preuve  l'audience  la personne qui les a produits,  sa demande, dans un dlai raisonnable aprs le rglement dfinitif du litige. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 14 (8).

Directives du ministre
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[bookmark: art14.1]14.1 (1) Le ministre peut donner des directives oprationnelles ou en matire de politique au titulaire de permis d'exploitation d'un hpital priv s'il estime que l'intrt public le justifie. 2016, chap. 30, par. 45 (1).
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Caractre contraignant des directives

(2) Le titulaire de permis doit excuter les directives du ministre. 2016, chap. 30, par. 45 (1).
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Porte

(3) La directive oprationnelle ou en matire de politique du ministre peut avoir une porte gnrale ou particulire. 2016, chap. 30, par. 45 (1).







[bookmark: art14.1par4][bookmark: art14.1par4]


Primaut du droit

(4) Il est entendu que, en cas d'incompatibilit entre une directive donne en vertu du prsent article et une disposition de toute loi applicable ou rgle de toute loi applicable, la loi ou la rgle l'emporte. 2016, chap. 30, par. 45 (1).
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Non-application de la Loi de 2006 sur la lgislation

(5) La partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas aux directives oprationnelles ou en matire de politique. 2016, chap. 30, par. 45 (1).
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Mise  disposition du public

(6) Le ministre met chaque directive donne en vertu du prsent article  la disposition du public. 2016, chap. 30, par. 45 (1).

Appel devant la Cour divisionnaire
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[bookmark: art15]15 (1) Une partie  l'instance introduite devant la Commission peut interjeter appel de la dcision ou de l'ordonnance de la Commission devant la Cour divisionnaire. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 15 (1); 1998, chap. 18, annexe G, par. 69 (4).
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Dossier dpos auprs de la Cour suprieure de justice

(2) Si une partie interjette appel d'une dcision ou d'une ordonnance de la Commission, celle-ci dpose sans dlai auprs de la Cour suprieure de justice le dossier de l'instance  l'issue de laquelle a t rendue la dcision. Ce dossier, accompagn de la transcription de la preuve dpose devant la Commission si elle ne fait pas partie de son dossier, constitue le dossier d'appel. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 15 (2); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Pouvoirs du tribunal lors d'un appel

(3) L'appel interjet aux termes du prsent article peut porter sur des questions de droit ou de fait ou sur les deux, et le tribunal peut confirmer ou annuler la dcision de la Commission et exercer tous les pouvoirs de celle-ci pour ordonner au ministre de prendre les mesures que la Commission peut lui ordonner de prendre, selon ce que le tribunal juge appropri.  cette fin, le tribunal peut substituer son opinion  celle du ministre ou de la Commission ou il peut renvoyer l'affaire  la Commission pour qu'elle l'entende  nouveau, en totalit ou en partie, conformment aux directives qu'il juge appropries. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 15 (3).

Rvocation de permis dans l'intrt public
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[bookmark: art15.1]15.1 (1) Le ministre peut rvoquer tout permis dlivr en vertu de la prsente loi s'il est d'avis qu'il est dans l'intrt public de ce faire. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18.
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Cessation de l'exploitation

(2) Le titulaire de permis met fin  l'exploitation de l'hpital priv 30 jours aprs la rception de l'avis de rvocation ou  toute date ultrieure prcise par le ministre. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18.

Rduction ou fin des paiements
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15.2 Le ministre peut, s'il est d'avis qu'il est dans l'intrt public de ce faire, rduire le montant des subventions, des prts ou de l'aide financire ou tout autre montant qui sont payables  un hpital priv ou  l'gard de celui-ci en vertu de la prsente loi ou de toute autre loi, ou mettre fin  ces subventions,  ces prts ou  cette aide financire, ou  cet autre montant. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18.



Critres pouvant servir  la dcision
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15.3 Lorsqu'il prend une dcision dans l'intrt public en vertu de l'article 14.1, 15.1 ou 15.2, le ministre peut tenir compte de toute question qu'il estime pertinente et notamment de la gestion approprie du systme de soins de sant en gnral et de la disponibilit des ressources financires aux fins de la gestion du systme de soins de sant et aux fins de la prestation des services de sant. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18; 2016, chap. 30, par. 45 (2).



Avis d'intention
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[bookmark: art15.4]15.4 (1) Au moins 30 jours avant de rvoquer un permis en vertu de l'article 15.1, le ministre signifie au titulaire de permis un avis d'intention de ce faire. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18.
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Pravis non obligatoire

(2) Le ministre n'est pas tenu d'aviser au pralable le titulaire de permis pour agir en vertu de l'article 15.2. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18.
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Non-application des art. 12  15

(3) Les articles 12  15 ne s'appliquent ni  la rvocation de permis prvue  l'article 15.1, ni  la rduction ou  la fin des paiements prvues  l'article 15.2, et nul n'a de droit d'audience ou d'appel  cet gard. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18.

Contrle temporaire
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[bookmark: art15.5]15.5 (1) Si un permis relatif  un hpital priv est rvoqu en vertu de l'article 15.1 et que le ministre est d'avis que l'hpital priv devrait continuer d'tre exploit pour veiller temporairement  la sant ou  la scurit des malades s'y trouvant, le ministre peut, par arrt, prendre la direction de l'hpital priv et l'exploiter pour une priode d'au plus six mois. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18.
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Pouvoirs du ministre

(2) S'il prend la direction d'un hpital priv et l'exploite en vertu du prsent article, le ministre possde,  l'gard de l'hpital priv, tous les pouvoirs confrs  la personne ou aux personnes vises par le permis dlivr ou renouvel. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18.
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Nomination de reprsentants

(3) Le ministre peut nommer,  titre de reprsentants de ce dernier, une ou plusieurs personnes pour exploiter l'hpital priv. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18.
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Date de prise d'effet de l'arrt

(4) L'arrt prvu au paragraphe (1) prend effet immdiatement, est dfinitif et lie la personne ou les personnes vises par le permis dlivr ou renouvel. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18.
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Abrogation de l'arrt

(5) Le ministre peut abroger l'arrt prvu au paragraphe (1) avant sa date d'expiration s'il n'y a plus aucun malade dans l'hpital priv. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18.
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Rparations

(6) Le ministre peut,  l'gard de tout hpital priv dont il assume la direction en vertu du prsent article, faire effectuer les rparations qu'il estime ncessaires pour prvenir, liminer ou rduire tout prjudice  la sant d'une personne ou tout effet nuisible sur la sant d'une personne, ou toute atteinte  sa scurit. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18.
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Recouvrement du cot et des dpens

(7) Le cot des rparations effectues en vertu du paragraphe (6) constitue une dette envers la Couronne du chef de l'Ontario qu'ont la personne ou les personnes vises par le permis dlivr ou renouvel, et peut tre recouvr, avec les dpens, au moyen d'une action intente devant un tribunal comptent. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18.

Immunit







[bookmark: art15.6][bookmark: art15.6]



15.6 Aucune instance ne peut tre introduite contre la Couronne du chef de l'Ontario ni contre le ministre pour l'une ou l'autre des mesures suivantes:



a) toute directive donne en vertu de l'article 14.1 ou toute dcision prise ou toute rvocation de permis ou cessation ou rduction de paiements faite en vertu de l'article 15.1 ou 15.2;

b) tout arrt du ministre ou toute autre mesure prise par le ministre en vertu de l'article 15.5 ou par une personne nomme par ce dernier en vertu de cet article. 1996, chap. 1, annexe F, art. 18; 2016, chap. 30, par. 45 (3).

Signification de l'avis
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16 Sauf dispositions contraires, un avis dont la prsente loi exige la signification peut tre signifi  personne ou envoy par courrier recommand  la dernire adresse connue du destinataire. Si l'avis est signifi par courrier recommand, la signification est rpute avoir t effectue le troisime jour qui suit la date de la mise  la poste,  moins que le destinataire ne dmontre qu'il ne l'a reu, en toute bonne foi, qu' une date ultrieure par suite de son absence, d'un accident, d'une maladie ou pour tout autre motif indpendant de sa volont. L.R.O. 1990, chap. P.24, art. 16.



Pouvoirs des hpitaux privs
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17 L'hpital priv a le pouvoir d'exercer ses activits comme l'autorise la loi gnrale ou spciale en vertu de laquelle il a t cr, ouvert ou constitu en personne morale ou la loi qui lui a confr le droit de le faire. Toutefois, en cas de contradiction entre les dispositions d'une loi gnrale ou spciale et celles de la prsente loi ou des rglements, les dispositions de la prsente loi et des rglements l'emportent. L.R.O. 1990, chap. P.24, art. 17.
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18 Abrog: 1997, chap. 15, par. 15 (2).



Directeur gnral sur place
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[bookmark: art19]19 (1) L'hpital priv possde  tout moment un directeur gnral qui peut tre le titulaire de permis lui-mme, s'il rpond aux exigences du prsent article, et qui est soit un mdecin dment qualifi, soit une infirmire autorise, soit une personne dont les qualifications sont juges acceptables par le ministre. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 19 (1).
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Approbation du ministre

(2) Nul autre qu'un titulaire de permis ne doit tre nomm directeur gnral de l'hpital priv tant que son nom et ses qualifications n'ont pas t fournis au ministre et que celui-ci n'a pas approuv la nomination. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 19 (2).
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Directeur gnral intrimaire

(3) En cas d'absence, de maladie ou d'incapacit temporaires du directeur gnral, le titulaire de permis peut, sans en aviser le ministre, nommer en qualit de directeur gnral intrimaire une autre personne rpondant aux exigences du prsent article. La personne ainsi nomme est rpute, dans l'exercice de ses fonctions de directeur gnral intrimaire, tre le directeur gnral pour l'application de la prsente loi, mais elle ne doit pas exercer ces fonctions pendant une priode continue suprieure  quatre semaines, que ce soit dans le cadre de la mme nomination ou par suite de nominations successives. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 19 (3).
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Infraction

(4) Si,  tout moment, l'hpital priv est utilis en tant que tel sans possder de directeur gnral dment qualifi, le titulaire de permis est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 50$ par jour pendant lequel l'hpital priv est ainsi utilis. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 19 (4).

Internes
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20 Nul ne doit tre employ en qualit d'interne dans un hpital priv  moins d'tre membre de l'Ordre des mdecins et chirurgiens de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. P.24, art. 20; 1998, chap. 18, annexe G, par. 69 (5).



Registre des malades
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[bookmark: art21]21 (1) Le titulaire de permis d'exploitation d'un hpital priv tient ou fait tenir un registre des malades dans lequel sont inscrits les renseignements suivants:



a) le nom, l'ge, le sexe et le domicile habituel de chaque malade, ainsi que la date de son admission  l'hpital;

b) le diagnostic concernant chaque malade;

c) le nom du mdecin traitant de chaque malade, le cas chant;

d) la date  laquelle chaque malade quitte l'hpital et, en cas de transfert  un autre hpital, le nom de cet autre hpital ou, en cas de dcs d'un malade  l'hpital, la date du dcs;

e) tous les autres dtails prescrits par le ministre. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 21 (1).
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Inscription des dtails

(2) Les dtails viss au paragraphe (1) sont inscrits dans le registre le plus tt possible aprs que se produit l'action ou l'vnement auxquels l'inscription a trait. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 21 (2).
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Infraction

(3) Quiconque inscrit sciemment des renseignements faux dans le registre des malades est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 21 (3).
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Idem

(4) Le titulaire de permis qui n'effectue pas ou ne fait pas effectuer une inscription exige par le paragraphe (1) dans le registre des malades est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 21 (4).

Travaux, annexe ou agrandissement interdits
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[bookmark: art22]22 (1) Nul ne doit effectuer des travaux, ni agrandir une maison utilise ou devant tre utilise comme hpital priv, ni lui ajouter une annexe en vue d'augmenter le nombre de lits de malade. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 22 (1).
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Transformation ou rnovation

(2) Nul ne doit transformer ni rnover une maison qui est utilise comme hpital priv sans avoir obtenu au pralable l'approbation crite du ministre. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 22 (2).
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Le ministre peut exiger des documents

(3) Le ministre peut demander  l'auteur de la demande d'approbation prsente aux termes du paragraphe (2) de lui soumettre des plans, devis et autres renseignements ayant trait  la transformation ou  la rnovation. Sous rserve du paragraphe (4), le ministre peut approuver par crit la transformation ou la rnovation. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 22 (3).
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Cas o le ministre peut refuser son approbation ou imposer des conditions

(4) Le ministre peut refuser d'accorder son approbation en vertu du paragraphe (2) s'il considre qu'il n'est pas dans l'intrt public de le faire ou il peut assortir son approbation des conditions qu'il juge tre dans l'intrt public. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 22 (4).
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Facteurs dont le ministre tient compte

(5) Pour dcider s'il est dans l'intrt public, en vertu du paragraphe (4), de refuser d'accorder son approbation ou d'assortir celle-ci de conditions, le ministre tudie:

a) d'une part, si la transformation ou la rnovation propose nuira ou nuira probablement  la sant,  la scurit ou au bien-tre des malades qui reoivent ou qui recevront probablement des services dans l'hpital priv ou qui y suivent ou y suivront un traitement;

b) d'autre part, si la transformation ou la rnovation propose entranera ou entranera probablement une contravention  la prsente loi ou aux rglements ou  une autre loi ou un autre rglement qui s'applique  un hpital priv ou  un rglement municipal ayant trait  la transformation ou  la rnovation propose. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 22 (5).
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Interdiction d'augmenter le nombre de malades

(6) Le nombre de malades qu'autorise le permis dlivr en vertu de la prsente loi relativement  un hpital priv ne doit pas se trouver augment du fait de la transformation ou de la rnovation de la maison qui est utilise comme hpital priv. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 22 (6).

Inspecteurs
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[bookmark: art23]23 (1) Le ministre peut dsigner un ou plusieurs agents du ministre comme inspecteurs pour l'application de la prsente loi et des rglements. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 23 (1).
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Inspection

(2) L'inspecteur peut,  tout moment, avoir accs  l'hpital priv ainsi qu' ses registres et dossiers. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 23 (2).
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L'inspecteur peut pntrer dans des locaux non autoriss

(3) L'inspecteur qui croit ou souponne qu'une maison est utilise comme hpital priv sans permis dlivr  cet effet peut,  tout moment et  l'occasion, pntrer dans cette maison et l'inspecter en entier. Quiconque entrave ou gne ou tente d'entraver ou de gner l'accs ou l'inspection est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 23 (3).

Utilisation des hpitaux dtenant un permis
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[bookmark: art24]24 (1) L'hpital priv ne doit tre utilis qu'aux fins pour lesquelles le permis est dlivr et aux fins connexes. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 24 (1).
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Infraction

(2) Si un hpital priv est utilis d'une manire contraire au paragraphe (1), le titulaire de permis et le directeur gnral sont coupables d'une infraction et passibles chacun, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 50$ pour chacun des jours au cours desquels l'hpital est ainsi utilis. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 24 (2).

Hbergement d'un nombre de malades suprieur au maximum autoris
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25 Si un hpital priv est,  tout moment, utilis pour le traitement d'un nombre plus lev de malades que ne l'autorise le permis, sauf en cas d'urgence, ou si un malade d'une catgorie non autorise par le permis y est admis, le titulaire de permis et le directeur gnral sont coupables d'une infraction et passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 50$ pour chacun des jours au cours desquels l'hpital est ainsi utilis ou le malade ainsi admis. L.R.O. 1990, chap. P.24, art. 25.



Infraction gnrale
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26 Quiconque contrevient  une disposition de la prsente loi ou des rglements est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 50$ et d'au plus 1000$ si aucune peine n'est autrement prvue. L.R.O. 1990, chap. P.24, art. 26.



Fardeau de la preuve en cas de poursuites
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[bookmark: art27]27 (1) Lors d'une poursuite intente relativement  une infraction  la prsente loi, le fardeau de prouver qu'une personne rsidant dans une maison et y recevant un traitement mdical n'est pas un malade au sens de la prsente loi revient  l'inculp. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 27 (1).
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Idem

(2) Lors d'une poursuite intente relativement  une infraction  la prsente loi, le fardeau de prouver qu'un permis est en vigueur et qu'il est assorti de conditions revient  l'inculp, de mme que celui de prouver que la personne qui assume apparemment la direction, la surveillance ou la gestion d'un hpital priv n'en est pas le directeur gnral au sens de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 27 (2).
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28  31 Abrogs: 1997, chap. 15, par. 15 (2).



Personne rpute occuper la maison  certaines fins
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[bookmark: art32]32 (1) Aux fins de la dclaration des cas confirms ou souponns de maladie contagieuse qui est faite en vertu de la Loi sur la protection et la promotion de la sant, le directeur gnral d'un hpital priv est rput tre l'occupant de la maison. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 32 (1).
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Idem

(2) Aux fins de la dclaration ou des renseignements  fournir en vertu de la Loi sur les statistiques de l'tat civil au sujet du dcs d'une personne ou de la naissance d'un enfant dans un hpital priv, le directeur gnral de cet hpital est rput tre l'occupant de la maison. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 32 (2).

Rglements
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[bookmark: art33]33 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre les rglements qu'il juge ncessaires pour:



a) traiter de la construction, de la cration, de la transformation, de la scurit, de l'quipement, de l'entretien et des rparations des hpitaux privs ainsi que de la dlivrance des permis d'exploitation de ceux-ci;

b) traiter du classement et des catgories d'hpitaux privs et de leurs normes;

c) traiter de l'inspection, de la surveillance, de la direction, de la gestion, de l'administration, de l'exploitation et de l'utilisation des hpitaux privs;

d) traiter des directeurs gnraux, du personnel, des dirigeants et de tous les employs des hpitaux privs ainsi que de leurs pouvoirs et fonctions;

e) prescrire les pouvoirs et les fonctions des inspecteurs;

f) prescrire ou restreindre le genre et la quantit d'actes chirurgicaux, gyncologiques ou obsttricaux qui peuvent tre accomplis dans une catgorie d'hpitaux privs et les installations et l'quipement qui doivent tre fournis  ces fins;

g) traiter de l'admission, de la conduite, de la mise en cong et de la discipline des malades soigns dans un hpital priv, ainsi que des soins et des traitements  leur fournir, et interdire l'admission d'une catgorie donne de malades;

h) traiter du classement des malades et des prix et des frais exigs pour ceux-ci;

i) traiter des dossiers, registres, systmes comptables, vrifications, rapports, tats et relevs que les hpitaux privs doivent tenir et conserver;

j) traiter de l'organisation et de la conduite de vrifications mdicales priodiques du travail accompli dans les hpitaux privs;

k) prescrire les questions que les personnes morales qui exploitent des hpitaux privs doivent prvoir dans leur rglement intrieur;

l) traiter des rapports, tats et relevs que les hpitaux privs doivent prsenter au ministre;

m) dfinir les mots et expressions utiliss dans la prsente loi et les rglements pour l'application de la prsente loi et des rglements;

n) traiter de toutes les questions touchant les hpitaux privs. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 33 (1).
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Idem

(2) Le ministre peut,  l'occasion, appliquer l'ensemble ou une partie des rglements  tous les hpitaux privs,  un ou  plusieurs hpitaux privs, ou  une ou  plusieurs catgories d'hpitaux privs pendant la ou les priodes qu'il juge appropries. L.R.O. 1990, chap. P.24, par. 33 (2).

______________













